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Avant-propos 

L'ISO (Organisation internationale de normalisation) et la CEI (Commission électrotechnique internationale) 
forment le système spécialisé de la normalisation mondiale. Les organismes nationaux membres de l'ISO ou 
de la CEI participent au développement de Normes internationales par l'intermédiaire des comités techniques 
créés par l'organisation concernée afin de s'occuper des domaines particuliers de l'activité technique. Les 
comités techniques de l'ISO et de la CEI collaborent dans des domaines d'intérêt commun. D'autres 
organisations internationales, gouvernementales et non gouvernementales, en liaison avec l'ISO et la CEI 
participent également aux travaux. Dans le domaine de l'évaluation de la conformité, le comité ISO pour 
l'évaluation de la conformité (CASCO) est responsable du développement de Normes internationales et de 
Guides. 

Les Normes internationales sont rédigées conformément aux règles données dans les Directives ISO/CEI, 
Partie 2. 

Les projets de Normes internationales sont soumis aux organismes nationaux pour vote. Leur publication 
comme Normes internationales requiert l'approbation de 75 % au moins des organismes nationaux votants. 

L'attention est appelée sur le fait que certains des éléments du présent document peuvent faire l'objet de 
droits de propriété intellectuelle ou de droits analogues. L'ISO ne saurait être tenue pour responsable de ne 
pas avoir identifié de tels droits de propriété et averti de leur existence. 

L'ISO/CEI 17021 a été élaborée par le comité ISO pour l'évaluation de la conformité (CASCO). 

Le projet a été soumis aux organismes nationaux de l'ISO et de la CEI pour vote et a été approuvé par les 
deux organisations. 

Cette première édition de l'ISO/CEI 17021 annule et remplace le Guide ISO/CEI 62:1996 et le Guide 
ISO/CEI 66:1999 qui ont été fusionnés et révisés techniquement. 
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Introduction 

La certification d'un système de management, tel qu'un système de management de la qualité ou de 
management environnemental d'un organisme candidat, est l'un des moyens permettant d'assurer que 
l'organisme a mis en application un système pour gérer des aspects relatifs à ses activités, conforme à sa 
politique. 

La présente Norme internationale spécifie des exigences applicables aux organismes de certification. Le 
respect de ces exigences est destiné à assurer que ces organismes gèrent la certification de systèmes de 
management avec compétence, et d'une façon cohérente et impartiale, facilitant ainsi la reconnaissance de 
ces organismes et l'acceptation de leurs certifications sur les plans national et international. La présente 
Norme internationale sert de base, dans l'intérêt du commerce international, à la reconnaissance de la 
certification de systèmes de management. 

La certification d'un système de management assure par une démonstration indépendante que le système de 
management de l'organisme 

a) est conforme aux exigences spécifiées, 

b) est capable de réaliser de manière fiable la politique et les objectifs qu'il a déclarés, et 

c) est mis en œuvre de manière efficace. 

L'évaluation de la conformité, telle que la certification d'un système de management apporte une plus-value à 
l'organisme, à ses clients et aux parties intéressées. 

L'Article 4 de la présente Norme internationale décrit les principes assurant une certification crédible. Ces 
principes facilitent la compréhension du lecteur quant à la nature essentielle de la certification. Ils constituent 
une introduction nécessaire aux Articles 5 à 10. Ces principes représentent la trame de toutes les exigences 
contenues dans la présente Norme internationale. Il faut noter que ces principes ne sont pas des exigences 
auditables en tant que telles. L'Article 10 décrit deux alternatives pour soutenir et démontrer que l'organisme 
de certification satisfait de manière fiable au respect des exigences de la présente Norme internationale au 
moyen de la mise en place d'un système de management. 

La présente Norme internationale est destinée à l'usage des organismes qui auditent et qui certifient des 
systèmes de management. Elle présente des exigences génériques applicables aux organismes de 
certification, procédant à l'audit et à la certification dans le domaine des systèmes de management de la 
qualité, de management environnemental et autres. Ces organismes sont appelés «organismes de 
certification». Il convient que ce libellé ne fasse pas obstacle à l'utilisation de la présente Norme internationale 
par des organismes désignés différemment entreprenant des activités couvertes par le domaine d'application 
décrit dans ce document. 

La certification comprend l'audit du système de management d'un organisme. La manière d'attester la 
conformité à une norme spécifique du système de management ou à d'autres exigences normatives prend 
généralement la forme d'un document de certification ou d'un certificat. 
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Évaluation de la conformité — Exigences pour les organismes 
procédant à l'audit et à la certification de systèmes de 
management 

1 Domaine d'application 

La présente Norme internationale spécifie les principes et les exigences relatifs à la compétence, à la 
cohérence et à l'impartialité lors des audits et lors de la certification de systèmes de management de tous 
types (par exemple systèmes de management de la qualité ou systèmes de management environnemental) et 
relatives aux organismes fournissant cette activité. Les organismes de certification conformes à la présente 
Norme internationale ne sont pas tenus de proposer tous les types de certification de système de 
management. 

La certification de systèmes de management (désignée dans la présente Norme internationale par 
«certification») est une activité d'évaluation de la conformité par tierce partie (voir l'ISO/CEI 17000:2004, 5.5). 
Les organismes exerçant cette activité sont par conséquent des organismes d'évaluation de la conformité par 
tierce partie (désignés dans la présente Norme internationale «organisme(s) de certification»). 

NOTE 1 La certification d'un système de management est parfois appelée «enregistrement», et les organismes de 
certification sont parfois désignés par «organismes d'enregistrement». 

NOTE 2 Un organisme de certification peut être gouvernemental ou non gouvernemental (avec ou sans pouvoir 
réglementaire). 

NOTE 3 La présente Norme internationale peut être utilisée comme référentiel pour l'accréditation, l'évaluation par des 
pairs ou d'autres processus d'audit. 

2 Références normatives 

Les documents de référence suivants sont indispensables pour l'application du présent document. Pour les 
références datées, seule l'édition citée s'applique. Pour les références non datées, la dernière édition du 
document de référence s'applique (y compris les éventuels amendements). 

ISO 9000:2005, Systèmes de management de la qualité — Principes essentiels et vocabulaire 

ISO 19011:2002, Lignes directrices pour l'audit des systèmes de management de la qualité et/ou de 
management environnemental 1) 

ISO/CEI 17000:2004, Évaluation de la conformité — Vocabulaire et principes généraux 

                                                      

1) Les références dans la présente Norme internationale aux recommandations pertinentes de l'ISO 19011 s'appliquent 
à l'audit de tous les autres types de système de management. 
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3 Termes et définitions 

Pour les besoins du présent document, les termes et définitions donnés dans l'ISO 9000, dans 
l'ISO/CEI 17000 et les suivants s'appliquent. 

3.1 
client certifié 
organisme dont le système de management a été certifié 

3.2 
impartialité 
existence réelle et perceptible d'objectivité 

NOTE 1 L'objectivité implique soit l'absence de conflit d'intérêts soit de trouver une solution à ces conflits de manière à 
ne pas porter préjudice aux activités ultérieures de l'organisme de certification. 

NOTE 2 D'autres termes utiles utilisés pour véhiculer la notion d'impartialité sont les suivants: objectivité, 
indépendance, absence de tout conflit d'intérêts, probité, non-discrimination, neutralité, justice, ouverture d'esprit, équité, 
désintéressement, équilibre. 

3.3 
conseil en matière de système de management 
contribution à l'élaboration, à la mise en œuvre ou à l’entretien d'un système de management 

EXEMPLES 

a) la préparation ou la production de manuels ou de procédures, et 

b) la fourniture de conseils, d'instructions ou de solutions spécifiques en matière d'élaboration et de mise en application 
d'un système de management. 

NOTE Organiser des formations et y participer en tant que formateur ne relèvent pas des activités de conseil, à 
condition de se limiter, lorsque les cours portent sur des systèmes de management ou des audits, à fournir des 
informations et des conseils génériques disponibles dans le domaine public; c'est-à-dire qu'il convient de ne pas fournir de 
solutions spécifiques à une entreprise. 

4 Principes 

4.1 Généralités 

4.1.1 Ces principes servent de base pour cette prestation spécifique et les exigences décrites ci-après dans 
la présente Norme internationale. La présente Norme internationale ne fournit pas d'exigences spécifiques 
applicables à toutes les situations susceptibles de survenir. Il convient de considérer ces principes comme 
des recommandations à appliquer en cas de décisions à prendre dans des situations imprévues. Ces 
principes ne constituent pas des exigences. 

4.1.2 La certification a pour objectif général de donner confiance à toutes les parties qu'un système de 
management satisfait aux exigences spécifiées. La valeur de la certification est le degré de confiance du 
public après qu'un système de management a été évalué de manière impartiale et compétente par une tierce 
partie. Les parties qui trouvent un intérêt à la certification sont les suivantes (liste non exhaustive): 

a) les clients des organismes de certification; 

b) les clients des organismes dont les systèmes de management sont certifiés; 

c) les pouvoirs publics; 

d) les organismes non gouvernementaux; et 

e) les consommateurs et le grand public. 
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4.1.3 Les principes permettant de donner confiance comprennent 

⎯ l'impartialité, 

⎯ la compétence, 

⎯ la responsabilité, 

⎯ la transparence, 

⎯ la confidentialité, 

⎯ le traitement des plaintes. 

4.2 Impartialité 

4.2.1 Pour octroyer une certification qui donne confiance, un organisme de certification doit être impartial et 
perçu comme tel. 

4.2.2 Le fait que les revenus d'un organisme de certification proviennent de ses clients qui paient pour la 
certification constitue une menace potentielle pour l'impartialité. 

4.2.3 Pour gagner et maintenir la confiance, il est essentiel que les décisions d'un organisme de 
certification soient fondées sur des preuves tangibles de conformité (ou de non-conformité) constatées par 
l'organisme de certification, et que les décisions ne soient pas faussées par d'autres intérêts ou d'autres 
parties. 

4.2.4 Les menaces qui pèsent sur l'impartialité sont les suivantes: 

a) les intérêts personnels: cette menace est due au fait qu'une personne ou une entité agisse dans son 
propre intérêt. Son intérêt financier représente une menace susceptible de compromettre l'impartialité 
d'une certification; 

b) l'autoévaluation: cette menace est due au fait qu'une personne ou une entité évalue son propre travail. 
Auditer les systèmes de management d'un client auquel l'organisme de certification a prodigué des 
conseils en matière de système de management crée un risque dû à l'autoévaluation; 

c) la familiarité (ou confiance): cette menace est due au fait d'entretenir une trop grande proximité 
relationnelle ou de faire trop confiance aux personnes auditées plutôt que de rechercher des preuves lors 
des audits; 

d) l'intimidation: cette menace est due au fait qu'une personne ou une entité éprouve la sensation de subir 
des pressions directes ou insidieuses, par exemple la menace d'être remplacée ou dénoncée à sa 
hiérarchie. 

4.3 Compétence 

Pour octroyer une certification qui donne confiance, l'organisme de certification doit démontrer la compétence 
de son personnel, soutenue par son système de management. La compétence est l'aptitude démontrée à 
mettre en pratique des connaissances et un savoir-faire. 

4.4 Responsabilité 

4.4.1 C'est l'organisme client, et non l'organisme de certification, qui est responsable de la conformité aux 
exigences de certification. 
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4.4.2 L'organisme de certification est tenu de réaliser une évaluation suffisante des preuves tangibles sur 
lesquelles est fondée la décision de certification. C'est sur la base des conclusions de l'audit et de l'existence 
de preuves de conformité suffisantes qu'il prend la décision d'accorder ou de refuser la certification. 

NOTE Tout audit est fondé sur un échantillonnage du système de management d'un organisme et de ce fait ne 
garantit pas une conformité de 100 % aux exigences. 

4.5 Transparence 

4.5.1 Afin d'assurer la confiance dans l'intégrité et la crédibilité de la certification, un organisme de 
certification doit assurer l'accessibilité ou la diffusion au public des informations appropriées et à jour relatives 
à ses processus d'audit et de certification ainsi que sur le statut de la certification (c'est-à-dire l'octroi, 
l'extension, le maintien, le renouvellement, la suspension, la réduction du périmètre certifié ou le retrait de la 
certification) de tout organisme. La transparence est un principe fondé sur l'accessibilité ou la diffusion des 
informations appropriées. 

4.5.2 Afin de gagner ou de maintenir la confiance dans la certification, il convient qu'un organisme de 
certification permette un accès aux parties intéressées ou fasse une diffusion appropriée des informations non 
confidentielles sur les résultats d'audits spécifiques (par exemple audits déclenchés en réponse à des 
plaintes). 

4.6 Confidentialité 

Afin d'obtenir l'accès privilégié aux informations qui lui sont nécessaires pour évaluer de manière appropriée 
la conformité aux exigences de certification, il est essentiel que l'organisme de certification préserve la 
confidentialité de toute information privée sur le client. 

4.7 Traitement des plaintes 

Les parties qui comptent sur la certification sont en droit de réclamer l'examen des plaintes et, si ces 
dernières se révèlent acceptables, d’avoir confiance dans le fait que les plaintes seront traitées de manière 
appropriée et qu'un effort adéquat sera consenti pour les résoudre. Un traitement efficace des plaintes 
constitue un moyen important de protection de l'organisme de certification, de ses clients et autres utilisateurs 
de certification contre tout type d'erreur, d'omission ou d'abus. La confiance dans les activités de certification 
est préservée lorsque les plaintes sont traitées de manière appropriée. 

NOTE Un équilibre approprié entre les principes de transparence et de confidentialité, y compris le traitement des 
plaintes, est nécessaire pour démontrer son intégrité et sa crédibilité à tous les utilisateurs de certification. 

5 Exigences générales 

5.1 Domaine juridique et contractuel 

5.1.1 Responsabilité juridique 

L'organisme de certification doit être une entité juridique ou une partie définie d'une entité juridique de façon à 
pouvoir être tenu juridiquement responsable de toutes ses activités de certification. Un organisme de 
certification gouvernemental est considéré être une entité juridique sur la base de son statut gouvernemental. 

5.1.2 Contrat de certification 

Un organisme de certification doit disposer d'un contrat juridiquement exécutoire pour fournir des services de 
certification à son client. En outre, lorsque l'organisme de certification a plusieurs bureaux ou que le client 
certifié a plusieurs sites, l'organisme de certification doit assurer qu'il existe une relation contractuelle 
juridiquement exécutoire entre l'organisme de certification octroyant la certification et délivrant le certificat et 
tous les sites concernés par le domaine de la certification. 
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5.1.3 Responsabilité en matière de décisions de certification 

L'organisme de certification doit être responsable et conserver son autorité pour ses décisions en matière de 
certification, y compris l'octroi, le maintien, le renouvellement, l'extension, la réduction, la suspension et le 
retrait de la certification. 

5.2 Gestion de l'impartialité 

5.2.1 La direction de l'organisme de certification doit s'engager à exercer ses activités de certification de 
systèmes de management en toute impartialité. L'organisme de certification doit rédiger une déclaration 
accessible au public par laquelle il reconnaît l'importance de l'impartialité dans l'exercice de ses activités de 
certification des systèmes de management, et qu'il assure la bonne gestion des conflits d'intérêts et 
l'objectivité de ses activités de certification de systèmes de management. 

5.2.2 L'organisme de certification doit identifier, analyser et documenter les conflits d'intérêts potentiels 
résultant de la certification envisagée, y compris tous les conflits dus à ses propres relations. Entretenir des 
relations n'implique pas nécessairement qu'un organisme de certification soit confronté à un conflit d'intérêts. 
Cependant, si une relation compromet l'impartialité, l'organisme de certification doit apporter la preuve de la 
manière dont il élimine ou limite ce risque au minimum. Ces informations doivent être tenues à disposition du 
comité spécifié en 6.2, et doit couvrir toutes les sources potentielles de conflit d'intérêts identifiées, que ce soit 
au sein de l'organisme de certification ou du fait des activités d'autres personnes, entités ou organismes. 

NOTE Une relation qui compromet l'impartialité de l'organisme de certification peut résulter de facteurs tels que la 
propriété, la gouvernance, la direction, le personnel, les ressources partagées, la situation financière, les contrats, la 
commercialisation, le paiement de commissions sur les ventes ou autres incitations d'apporter de nouveaux clients, etc. 

5.2.3 Lorsqu'une relation risque de compromettre l'impartialité de manière inacceptable (par exemple dans 
le cas d'une filiale appartenant 100 % à l'organisme de certification demandant une certification de sa société 
mère), la prestation de certification ne doit pas être fournie. 

NOTE Voir Note de 5.2.2. 

5.2.4 Un organisme de certification ne doit pas certifier les activités de certification de systèmes de 
management d'un autre organisme de certification. 

NOTE Voir Note de 5.2.2. 

5.2.5 Un organisme de certification et toute autre partie de la même entité juridique ne doivent pas 
proposer ou fournir des prestations de conseil en matière de système de management. Cela s'applique 
également à une partie d'une entité gouvernementale identifiée comme organisme de certification. 

5.2.6 Un organisme de certification et toute autre partie de la même entité juridique ne doivent pas 
proposer ou fournir des prestations d'audits internes à des clients certifiés. Un organisme de certification ne 
doit pas certifier un système de management pour lequel il a effectué des audits internes, et ce pendant une 
durée de deux ans suivant la fin de la prestation. Cela s'applique également à une partie d'une entité 
gouvernementale identifiée comme organisme de certification. 

NOTE Voir Note de 5.2.2. 

5.2.7 Un organisme de certification ne doit pas certifier le système de management d'un client ayant 
bénéficié de conseils en matière de système de management ou d'audits internes pour le même système de 
management, lorsque la relation qui existe entre l'organisme de conseil et l'organisme de certification 
constitue une menace inacceptable au regard de l'impartialité de l'organisme de certification. 

NOTE 1 L'un des moyens permettant de ramener la menace au regard de l'impartialité à un niveau acceptable 
consiste à laisser passer une période minimale de deux ans après la fin de la prestation de conseil en matière de système 
de management. 

NOTE 2 Voir Note de 5.2.2. 
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5.2.8 L'organisme de certification ne doit pas sous-traiter des audits à un organisme de conseil en matière 
de système de management dans la mesure où ce fait constitue une menace inacceptable à l'impartialité de 
l'organisme de certification (voir 7.5). Cela ne s'applique pas aux auditeurs individuels sous contrat tel que 
spécifié en 7.3. 

5.2.9 Les activités de l'organisme de certification ne doivent pas être présentées ou proposées comme 
liées aux activités d'un organisme de conseil en matière de système de management. L'organisme de 
certification doit prendre des mesures appropriées pour éviter qu'un organisme de conseil ne déclare ou ne 
suggère que la certification serait plus simple, plus facile, plus rapide ou moins onéreuse si l'on faisait appel à 
un organisme de certification donné. De même, un organisme de certification ne doit pas déclarer ou suggérer 
que la certification serait plus simple, plus facile, plus rapide ou moins onéreuse si l'on faisait appel à un 
organisme de conseil spécifié. 

5.2.10 Pour garantir l'absence de conflit d'intérêts, le personnel s'étant chargé d'une activité de conseil, y 
compris les personnes agissant dans une structure de direction, ne doit pas participer, pour le compte de 
l'organisme de certification, à un audit ou à des activités de certification s'il a pris part à des activités de 
conseil sur le même système de management vis-à-vis du client concerné dans les deux années qui suivent 
la fin de l'activité de conseil. 

5.2.11 L'organisme de certification doit prendre les mesures nécessaires lorsque son impartialité est 
menacée par les actions d'individus, d'organismes ou d'organisations. 

5.2.12 L'ensemble du personnel de l'organisme de certification, qu'il soit interne ou externe, et les comités 
qui pourraient influencer les activités de certification, doivent agir de manière impartiale et être libres de toutes 
pressions, commerciales, financières ou autres qui pourraient compromettre leur impartialité. 

5.2.13 Les organismes de certification doivent exiger du personnel, qu'il soit interne ou externe, de leur 
révéler toute situation dont il a connaissance et qui pourrait créer pour ces personnes ou pour l'organisme de 
certification un conflit d'intérêts. Les organismes de certification doivent utiliser ces informations comme 
données d'entrée pour identifier les menaces que font peser sur l'impartialité les activités de ce personnel ou 
des organismes qui les emploient et ne doivent pas faire appel à ce personnel, qu'il soit interne ou externe, 
sauf s'ils peuvent apporter la preuve qu'il n'y a pas de conflit d'intérêts. 

5.3 Responsabilité et situation financière 

5.3.1 L'organisme de certification doit apporter la preuve qu'il a évalué les risques significatifs résultant de 
ses activités de certification et qu'il a pris les dispositions appropriées (par exemple assurance ou réserves) 
pour couvrir les responsabilités résultant de ses opérations dans chacun de ses domaines d'activités et pour 
chacune des zones géographiques où il opère. 

5.3.2 L'organisme de certification doit évaluer sa situation financière et ses sources de revenus et doit 
apporter la preuve au comité spécifié en 6.2 qu'il est libre, dès l'origine et par la suite, de toutes pressions 
commerciales, financières ou autres susceptibles de compromettre son impartialité. 

6 Exigences structurelles 

6.1 Organisation et direction 

6.1.1 L'organisme de certification doit documenter l'organisation, les devoirs, la responsabilité et l'autorité 
de la direction et des autres membres du personnel de certification ainsi que de tous les comités. Lorsque 
l'organisme de certification est une partie définie d'une entité juridique, la structure doit indiquer l'autorité 
hiérarchique et la relation avec les autres parties au sein de la même entité juridique. 
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